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bestuurder van de vennootschap, zoals de betaling vaneen opeisbare schuldvordering. Het is de aanwezigheidvan het bedrieglijk opzet die het onderscheid uitmaakttussen wat een gewone handelsverrichting is en eenstrafrechtelijk sanctioneerbare verrichting.
7. VERZEKERINGEN/ASSURANCES

Jean-Marc Binon18

Rechtspraak/Jurisprudence

Cour d’appel de Bruxelles  18 février 2016
D.K.V. Belgium SA / Association belge des consommateurs
Test-Achats ASBL
Affaire: 2011/AR/615ASSURANCESAssurance terrestre – Assurances de personnes – Assu-rance maladie – Article 138bis-4 de la loi sur le contratd’assurance terrestre (art. 204 de la loi relative aux assu-rances) – Encadrement légal des hausses tarifaires encours de contrat – Liberté d’établissement – Liberté deprestation de servicesVERZEKERINGENLandverzekering – Persoonsverzekering – Ziekteverze-kering – Artikel 138bis-4 van de wet op de landverzeke-ringsovereenkomst (art. 204 van de wet betreffende deverzekeringen) – Wettelijk kader van de tariefverhogin-gen – Recht van vestiging – Vrij verkeer van dienstenPar un arrêt interlocutoire du 10 novembre 2011, la courd’appel de Bruxelles, saisie d’un litige opposant la com-pagnie d’assurance DKV Belgium à l’association de con-sommateurs Test-Achats au sujet d’une augmentationtarifaire (de 7,84% par rapport au tarif de 2009) appli-quée par cette compagnie d’assurance, à partir du1er janvier 2010, aux contrats d’assurance hospitalisa-tion « chambre particulière », avait interrogé la Cour dejustice de l’Union européenne (ci-après la « C.J.U.E. ») surla compatibilité avec le droit européen du mécanismed’encadrement tarifaire institué par l’article 138bis-4 dela loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre(ci-après la « LCAT ») (devenu l’art. 204 de la loi relativeaux assurances) dans le domaine des assurances maladienon liées à une activité professionnelle.Dans un arrêt du 7 mars 2013, la C.J.U.E. a jugé que cemécanisme n’est pas contraire au principe de liberté tari-faire découlant des directives européennes en matièred’assurance non-vie. Elle a également considéré que leditmécanisme est compatible avec les libertés d’établisse-ment et de prestation de services (art. 49 et 56 du traitésur le fonctionnement de l’Union européenne) pourautant qu’il n’existe pas de mesure moins contraignante

permettant d’atteindre aussi efficacement l’objectif deprotection du consommateur contre des hausses impor-tantes et inattendues des primes d’assurance, ce qu’elle alaissé à la cour d’appel de Bruxelles le soin de vérifier19.Dans son arrêt du 18 février 2016, la cour d’appel deBruxelles conclut à l’absence d’alternative moins con-traignante, en soulignant, notamment, que, contraire-ment à la thèse défendue par DKV Belgium, l’existenced’un contrôle a posteriori, par la Banque nationale de Bel-gique (B.N.B.), des augmentations tarifaires appliquéespar un assureur ne constitue pas une telle alternative,mais une simple modalité de mise en œuvre du méca-nisme d’encadrement tarifaire prévu par la loi.Toutefois, relevant que le tarif appliqué par DKV Belgiumà partir de février 2012 (augmentation de 13,29% parrapport au tarif de 2009) avait été autorisé par la B.N.B.,la cour d’appel de Bruxelles estime que l’augmentationtarifaire illégale de 2010 a définitivement pris fin, si bienqu’il n’est plus possible de condamner cet assureur àmettre fin rétroactivement à l’augmentation litigieuse etde faire droit aux différentes mesures de cessation solli-citées par Test-Achats.J.M.B.
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Wetgeving/Législation

Lignes directrices sur la clémence de l’Autorité belge
de la Concurrence, 1er mars 2016CONCURRENCEDroit belge de la concurrence – Procédure – ClémenceMEDEDINGINGBelgisch mededingingsrecht – Procedure – ClementieLe 1er mars 2016, l’Autorité belge de la Concurrence(« ABC ») a adopté de nouvelles lignes directrices sur laclémence. Cette révision des lignes directrices de 2007était devenue nécessaire suite à l’introduction de sanc-tions et de l’immunité des poursuites pour les personnesphysiques dans le Livre IV du Code de droit économique.La principale nouveauté des lignes directrices est l’intro-duction d’une section relative à l’immunité des poursui-tes pour les personnes physiques, la version antérieuren’étant d’application qu’à l’égard des entreprises.

18. Maître de conférence invité à l’UCL, référendaire à la C.J.U.E. 19. R.D.C., 2013, pp. 515-520.20. Avocats, Bruxelles.


